Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’évaluation des normes comptables internationales et les activités de l’International Financial Reporting Standards Foundation (Fondation IFRS), du groupe consultatif pour l’information financière en Europe (EFRAG) et du Conseil de supervision de l’intérêt public (PIOB), adoptée par la Commission le 4 octobre 2016
1. Rapporteur: Theodor Dumitru STOLOJAN (PPE/RO)
2. Numéro de référence du PE: A8-0172/2016 / P8_TA-PROV(2016)0248
3. Date d’adoption de la résolution: 7 juin 2016
4. Objet: règlement (CE) nº 1606/2002 (ci-après le «règlement IAS») relatif à l’adoption des normes internationales d’information financière (IFRS) dans l’Union européenne et aux organismes comptables et d’audit financés par le budget de l’Union.
5. Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution porte sur le contenu des normes internationales et la gouvernance des organismes du domaine de la comptabilité et de l’audit financés par le budget de l’Union européenne.
La résolution rappelle l’importance des normes internationales d’information financière (IFRS) et des normes internationales d’audit (ISA), qui sont des éléments indispensables au bon fonctionnement du marché intérieur et des marchés de capitaux. Le Parlement regrette que la Commission n’ait pas encore proposé de modifications législatives concernant les points à améliorer recensés dans son rapport d’évaluation.
Le Parlement souhaite l’établissement d’une méthode plus coordonnée pour ce qui est de l’élaboration de nouvelles normes et appelle la Commission à formuler une proposition législative en vue de résoudre l’actuel problème relatif à l’interaction entre l’IFRS 9 Instruments financiers et l’IFRS 4 Contrats d’assurance.
Le Parlement demande à la Commission de clarifier les critères d’adoption pour les IFRS dans l’Union européenne et, en particulier, de suivre la recommandation Maystadt concernant le critère d’«intérêt public» en formulant une proposition législative, ainsi que de rattacher le principe d’«image fidèle» à la jurisprudence de la Cour de justice et à la directive comptable.
Il est demandé au Conseil des normes comptables internationales (IASB) ainsi qu’au groupe consultatif pour l’information financière en Europe (EFRAG) d'améliorer l'analyse d'impact pour les nouvelles normes comptables, notamment dans le domaine macroéconomique, et d'évaluer les différents besoins de la grande variété de parties prenantes, y compris des investisseurs à long terme et du grand public.
La résolution demande que le Parlement et le Conseil soient associés à un stade précoce à l’élaboration et à l’adoption des normes. Elle invite la Commission à créer un espace pour les parties prenantes pour discuter des principes fondamentaux de comptabilité en Europe. Elle demande également que le Parlement soit consulté pour la sélection du président du conseil de l’EFRAG.
En ce qui concerne les activités de la Fondation IFRS, de l’EFRAG et du Conseil de supervision de l’intérêt public (PIOB), le Parlement appuie dans sa résolution les recommandations de la Commission relatives à la gouvernance de la Fondation IFRS, y compris sa structure de financement, tout en considérant que d’autres progrès devraient être réalisés (par exemple, meilleure intégration de l’IASB au sein du système des institutions financières internationales et large représentation des intérêts). Le Parlement souligne que la réforme de l’EFRAG doit améliorer la contribution européenne à l’élaboration des nouvelles normes IFRS et pourrait contribuer à la réforme de la gouvernance de la Fondation IFRS.
7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Les conclusions de la Commission relatives à l’évaluation du règlement IAS ont été globalement positives en ce qui concerne l’expérience des IFRS et le processus d’adoption, avec certaines améliorations concrètes proposées. La Commission examinera attentivement toutes les recommandations incluses dans le rapport, même si elle travaille en réalité sur certaines d’entre elles depuis quelque temps déjà. La Commission se félicite en particulier de la création d’une équipe IFRS permanente au Parlement, qui améliore la coordination avec ce dernier. La Commission a répondu à la consultation de la Fondation IFRS relative à la structure et à son efficacité par des messages clairs visant à améliorer l’obligation pour la Fondation IFRS de rendre des comptes. La nomination du président de l’EFRAG, M. Jean-Paul Gauzès, donnera une nouvelle impulsion à l’organisation récemment réformée. Les services de la Commission ont collaboré avec l’EFRAG afin d'asseoir la méthode d’analyse d’impact sur une base solide et ils ont travaillé en consultation avec le comité de réglementation comptable sur la clarification des critères d’adoption. La Commission ne voit donc aucun besoin impérieux de réviser la législation existante.
Réponses relatives aux points spécifiques soulevés:
En réponse à:
L’évaluation de 10 années d'application des normes IFRS dans l’Union
Paragraphe 1: Dans l’ensemble, le processus d’adoption fonctionne efficacement et des améliorations significatives, notamment pour parvenir à une compréhension commune de concepts tels que l'«intérêt public» et l'«image fidèle», peuvent être apportées sans législation.
Le problème spécifique du non-alignement de l’IFRS 9 Instruments financiers et de la future norme relative aux contrats d’assurance, l’IFRS 4 (révisée), est actuellement traité par l’IASB et donnera bientôt lieu à une modification de l’actuelle norme sur les contrats d’assurance. La Commission soutient les efforts déployés par l’IASB pour trouver une solution internationale à ce problème. Toutefois, si la solution de l’IASB n’est pas jugée satisfaisante pour l’Europe, la Commission prendra des mesures législatives au niveau de l’Union. Dans ce contexte, la Commission examine actuellement d’autres éléments indiquant la possibilité d’une iniquité des conditions de concurrence entre les activités d’assurance des conglomérats dirigés par les banques et celles des compagnies d’assurance indépendantes si la possibilité de reporter l’application d'IFRS 9 pendant une période de transition n’était offerte qu’à ces dernières. Cette question sera bientôt abordée dans le cadre d’un processus d’adoption distinct de celui relatif à l’IFRS 9 actuellement en cours d’examen.
L’utilisation de prix du marché ou de justes valeurs comme méthode d’évaluation est une pratique bien établie en Europe, consacrée dans la directive comptable (2013/34/UE) ainsi que dans les IFRS. Dans son évaluation du règlement IAS, la Commission a analysé la performance des IFRS pendant la crise financière en se penchant particulièrement sur l’utilisation de justes valeurs. Un examen de la littérature n’a pas permis de trouver beaucoup de données empiriques pour appuyer l’allégation selon laquelle la comptabilisation à la juste valeur aurait contribué de manière significative à la crise. En outre, plusieurs universitaires soulignent l’absence d'une autre solution satisfaisante pour remplacer la juste valeur ainsi que le manque de pertinence des coûts historiques pour les transactions dont il est ici question.
Par ailleurs, dans le cadre de l’adoption de l’IFRS 9, la Commission a spécifiquement demandé à l’EFRAG d’examiner les aspects relatifs à la stabilité financière dans le contexte de l’application de la juste valeur selon l’IFRS 9 par rapport à l’IAS 39. L’EFRAG a déclaré, dans son avis sur l’adoption, avoir examiné l’utilisation de la juste valeur dans l’IFRS 9 et l’avoir jugée appropriée. Il a également expliqué n’avoir reçu aucune donnée quantitative susceptible d’indiquer que les changements apportés par l’IFRS 9 nuiraient à la stabilité financière.
Paragraphe 2: Concernant l’adoption des recommandations de M. Maystadt sur les critères d’adoption, la Commission a discuté des critères d’«intérêt public» et d’«image fidèle» avec les représentants des États membres au sein du comité de réglementation comptable. La jurisprudence a été analysée et le rapport Maystadt a été pris en considération. Pour ce qui est des «critères d’intérêt public européen», comme indiqué dans le rapport d’évaluation de la Commission, le terme «intérêt public» est suffisamment général pour inclure la stabilité financière et les considérations économiques au sens large. La Commission n’entend pas définir spécifiquement ce terme et préfère suivre une approche pragmatique permettant la détection des grands points problématiques pour chaque norme séparément.
Le résultat de ces discussions a été publié sous la forme de documents informels de la Commission et devrait servir de base aux futures discussions avec le Parlement.
Paragraphe 6: La Commission considère que le projet de cadre conceptuel de l’IASB est très important car les questions relatives à la prudence et à la bonne gestion sont au cœur de l’information financière. La Commission suit attentivement les discussions et l’EFRAG a déjà contribué activement au projet, non seulement dans le cadre de ses échanges avec l’IASB, mais aussi en publiant une série de documents (par exemple, sur la prudence et la bonne gestion) afin de stimuler le débat au niveau européen. Cela étant, dans l’Union européenne, le règlement IAS établit les critères à respecter pour faire en sorte que les IFRS puissent être approuvées en tant que législation européenne indépendante du cadre conceptuel de l’IASB. En particulier, la nécessité de respecter la prudence fait implicitement partie du critère relatif à une image fidèle que l’EFRAG prend en considération lors de la formulation de ses lettres d’avis sur l’adoption.
Paragraphe 11: Les services de la Commission ont collaboré avec l’EFRAG en vue d'asseoir la méthode d’analyse d’impact sur une base solide, incluant une analyse des incidences économiques au sens large et le recensement, norme par norme, des points nécessitant une attention particulière. L’EFRAG appliquera cette nouvelle méthode dans le cadre de ses futures lettres d’avis sur l’adoption, notamment celle relative aux contrats de location (IFRS 16) actuellement en cours d’examen. La présence des autorités européennes de surveillance et de la Banque centrale européenne en tant qu’observateurs du conseil de l’EFRAG a déjà facilité la prise en considération des incidences sur la stabilité financière. L’EFRAG organise également des consultations publiques ouvertes et transparentes afin de faire en sorte que les parties intéressées puissent participer.
La Commission a demandé à l’EFRAG d’évaluer la possibilité que l’IFRS 9 ait une incidence négative sur l’investissement à long terme. Globalement, l’EFRAG a considéré que l’IFRS 9 devrait être approuvée dans les plus brefs délais, sous réserve d’une solution de report pour les assureurs. La Commission partage les conclusions de l’EFRAG. Elle a effectué sa propre enquête dans ce domaine et a estimé que les changements comptables ne devraient pas entraîner de modification notable de la stratégie des investisseurs à long terme. Elle entend toutefois suivre de près cette norme à cet égard, une fois qu’elle aura été mise en œuvre.
La Commission note qu’à la suite de la réforme de la gouvernance de l’EFRAG, les autorités européennes de surveillance et la Banque centrale européenne ont beaucoup contribué aux discussions du conseil de l’EFRAG en ce qui concerne les IFRS. Leur participation active s’est avérée particulièrement importante lors de la rédaction de l’avis de l’EFRAG sur l’adoption de l’IFRS 9 Instruments financiers, dans le cadre de laquelle elles ont transmis au conseil de l’EFRAG des contributions qui ont été mises à la disposition du public.
La réforme de la gouvernance de l’EFRAG a été mise en œuvre le 31 octobre 2014. À l’issue de sa première année d’activité, le nouveau conseil a réalisé un examen de ses performances et de son efficacité en demandant des retours d’information à ses organisations membres. Cet examen, qui portait sur des questions stratégiques, opérationnelles et de gouvernance, a montré que, dans l’ensemble, la nouvelle structure de gouvernance fonctionnait bien, conférant une plus grande crédibilité à l’organisation. Plusieurs recommandations ont été adoptées pour améliorer encore l’efficacité des activités de l’EFRAG à l’avenir. En particulier, le rôle des observateurs officiels (autorités européennes de surveillance et Banque centrale européenne) dans le processus décisionnel du conseil a été renforcé.
Paragraphe 14: Une solide coordination entre tous les acteurs du processus d’adoption est l’une des grandes priorités de la Commission. C’est pourquoi celle-ci se félicite de la création, par le Parlement, d’une équipe IFRS permanente. La Commission consulte également des représentants des États membres au sein du comité de réglementation comptable (CRC) au début du processus d’élaboration et du processus d’adoption d’une norme, afin de détecter les problèmes le plus tôt possible (un point récurrent de l’ordre du jour de chaque réunion du CRC y est consacré).
En ce qui concerne la création d’un espace permettant aux parties prenantes de discuter des principes fondamentaux de comptabilité en Europe, la Commission souligne que l’EFRAG joue un rôle essentiel à cet égard. En collaboration avec les organismes de normalisation nationaux, il publie des documents visant à favoriser le débat et organise des tables rondes et des événements dans de nombreux États membres.
Depuis l’adoption des normes comptables internationales dans l’Union européenne, la grande responsabilité de l’EFRAG consiste à fournir à la Commission un avis sur la conformité d'une nouvelle norme ou d'une norme modifiée avec les critères techniques d’adoption établis par le règlement IAS. Le rôle joué par l’EFRAG est aussi celui d’influer sur l’IASB pendant l’élaboration des normes, afin que les intérêts et besoins spécifiques de l’Union européenne soient dûment pris en considération. Afin d’atteindre ses objectifs, l’EFRAG s'efforce, dans toute la mesure du possible, de connaître les divers points de vue défendus dans l’Union. Les organismes de normalisation nationaux, les régulateurs, les préparateurs et utilisateurs d’états financiers, ainsi que d’autres parties prenantes, jouent un rôle essentiel dans la prise en compte par l’EFRAG des divergences de vue entre les États membres lors de sa procédure officielle (due process).
Paragraphe 17: La communication relative à la mise en place d'une union des marchés des capitaux [COM(2015) 468] prévoit la possibilité d'une initiative, en collaboration avec l’IASB, afin de trouver une solution comptable pour les entreprises admises sur les marchés de croissance des PME. Pour le moment, bon nombre de ces entreprises utilisent des normes comptables nationales, ce qui peut entraver la comparabilité et donc l’attractivité pour les investisseurs internationaux. La Commission examine et analyse actuellement différentes solutions. En tout état de cause, les nouvelles règles comptables éventuellement adoptées seront d'adoption volontaire. Le Parlement sera tenu dûment informé.
Paragraphe 19: La Commission soutient les efforts actuellement entrepris par l’ESMA pour assurer une application cohérente des règles dans l’Union européenne. Dans le cadre de l’union des marchés des capitaux, la Commission travaillera avec l’AEMF à l’élaboration et à la mise en œuvre d’une stratégie visant à renforcer la convergence en matière de surveillance et à recenser les domaines dans lesquels une approche plus intégrée permettrait d’améliorer le fonctionnement du marché unique des capitaux. Elle l’aidera aussi à renforcer l’efficacité de ses examens par les pairs thématiques et par pays.
Paragraphe 21: Le cadre de l’Union européenne relatif à la distribution de dividendes prévoit des règles de minimis ainsi que la possibilité d’une action au niveau national. La Commission effectue en ce moment avec les États membres un exercice de cartographie des règles en matière de distribution de dividendes, afin de mieux comprendre les pratiques actuelles dans l’Union. Sur cette base, elle évaluera la nécessité d’une action européenne dans ce domaine. En outre, pendant le processus d’adoption de l’IFRS 9, la Commission a conclu que les exigences de la norme étaient en adéquation avec les dispositions de la directive comptable 2013/34/UE et de la directive 2012/30/UE remplaçant la deuxième directive sur le droit des sociétés.
Paragraphe 22: Concernant la question de savoir si les normes comptables permettent la fraude et l’évasion fiscales, la Commission fait observer que l’information financière vise à informer les parties prenantes de l’état de la situation d’une entreprise à une date donnée. En harmonisant les rapports financiers des entreprises cotées en bourse, le règlement IAS a garanti un niveau élevé de transparence et de comparabilité de leurs états financiers.
La Commission a fait de la lutte contre l’évasion fiscale l’une de ses grandes priorités. Cela s'est traduit par la présentation de nombreuses initiatives depuis 2014, sur la base d’une analyse d’impact visant à déterminer si et comment la transparence des entreprises pouvait contribuer à cet objectif. La mesure dans laquelle les normes comptables dans l’Union européenne garantissent suffisamment de transparence en ce qui concerne l’impôt sur le revenu des entreprises a été évaluée. En se fondant sur cette analyse d’impact approfondie, la Commission considère que la meilleure approche consiste à renforcer la transparence relative aux impôts payés dans chaque pays par les multinationales. Cette proposition a été formulée sous la forme d’une modification de la directive comptable en avril 2016. Elle constitue un complément, mais pas une norme comptable à part entière.
Les activités de la Fondation IFRS, de l’EFRAG et du PIOB
Paragraphe 25: La contribution du budget de l’Union européenne au financement de la Fondation IFRS est importante pour aider la Fondation à dépendre davantage de fonds publics et à assurer ainsi son indépendance par rapport aux sources privées. La Commission a donné suite aux recommandations qu’elle avait formulées dans son rapport d’évaluation sur le règlement IAS en répondant à la consultation de la Fondation IFRS sur sa structure et son efficacité.
Paragraphe 27: Concernant le changement dans la répartition des actifs des fonds de pension susceptible d'avoir résulté de l’instauration de l’évaluation au prix du marché en vertu des IFRS, la Commission note qu’il existe toute une série de facteurs susceptibles de déclencher une réallocation des actifs des fonds de pension, des actions vers les obligations. La Commission est néanmoins disposée à examiner cette question si elle reçoit des preuves convaincantes démontrant qu’une telle réallocation s’est produite en Europe du fait de l’application des IFRS.
Paragraphe 28: La Commission a répondu à la consultation de la Fondation IFRS sur sa structure et son efficacité et a demandé l’attribution des postes clés aux pays qui la financent et qui utilisent ses normes IFRS. Les administrateurs de la Fondation IFRS ont récemment publié leurs conclusions sur cette consultation et en ont lancé une nouvelle au sujet de propositions concrètes de modification de la constitution de l’organisation.
Paragraphe 32: En ce qui concerne la nomination du président du conseil de l’EFRAG, la Commission a consulté le Parlement et a désormais terminé la procédure. M. Gauzès a été officiellement nommé par l’assemblée générale de l’EFRAG du 1er juillet 2016.
Paragraphe 33: Conformément à l’article 9, paragraphes 3 et 6, du règlement (UE) nº 258/2014, la Commission élabore depuis 2015 un rapport annuel sur les activités de la Fondation IFRS, de l’EFRAG et du PIOB. Pour ce qui est de l’EFRAG, le rapport devrait couvrir la progression de la mise en œuvre par l'EFRAG de la réforme de sa gouvernance. À cet égard, le rapport de la Commission sur les activités annuelles de la Fondation IFRS, de l’EFRAG et du PIOB en 2014, soumis au Parlement européen en septembre 2015, couvrait également la mise en œuvre et le suivi de la réforme de la gouvernance de l’EFRAG. Cette année, le rapport annuel de la Commission sur la Fondation IFRS, l’EFRAG et le PIOB en 2015 inclura également un chapitre sur la mise en œuvre de la réforme de la gouvernance de l’EFRAG.
En ce qui concerne la possibilité, à long terme, de transformer l’EFRAG en agence publique, la Commission note qu’à la suite de la mise en œuvre de la réforme de la gouvernance et de la nomination de M. Gauzès, l’EFRAG est bien équipé pour renforcer la légitimité de ses positions ainsi que pour contribuer de manière significative à l’objectif consistant à ce que l’Europe s’exprime d’une seule voix. À cet égard, la Commission a bon espoir que l’EFRAG sera en mesure d’atteindre ses objectifs sans nouveau changement majeur de sa structure de gouvernance.
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